
É t ranger 21
Lundi 20 Novembre 2017

• Cameroun/Violences.
Quatre blessés à Ba-
menda

Au moins quatre per-sonnes, dont un policier,ont été blessées à Ba-menda, épicentre de lacrise anglophone dansl'ouest du Cameroun,dans la nuit de samedi àhier au cours de laquelleplusieurs coups de feuont été entendus.
• Kenya/Violences.
Quatre personnes re-
trouvées mortes à Nai-
robiAu moins quatre per-sonnes ont été retrouvéesmortes hier matin dansun bidonville de Nairobioù la découverte descorps gisant dans la rue aprovoqué des échauffou-rées, à la veille d'une dé-cision très attendue de laCour suprême sur l'élec-tion du 26 octobre.
• Maroc/Bousculade.
Au moins 15 morts
dans la région d'Es-
saouira Au moins 15 personnesont été tuées et cinq bles-sées dimanche dans unebousculade lors de la dis-tribution d'aide alimen-taire, dans la régiond'Essaouira (ouest). Ledrame a eu lieu dans la lo-calité de Sidi Boulaalam(environ 60 km au nord-est d'Essaouira), a préciséle ministère de l'Intérieurdans un communiqué.
• RDCongo/Politique.
Six manifestants bles-
sésSix opposants au main-tien au pouvoir du prési-dent de la Républiquedémocratique du CongoJoseph Kabila, ont étéblessés samedi par la po-lice au cours d'une mani-festation à Kenge, villesituée à l'Est de Kinshasa,a affirmé un député d'op-position.

L'Afrique en bref 
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• Allemagne/Gouverne-
ment. Les négociations
sur la corde raideAngela Merkel se démenaithier soir pour tenter d'évi-ter un échec de plus enplus menaçant des négo-ciations visant à former unnouveau gouvernement enAllemagne, qui plongeraitle pays et l'Europe dansune phase d'instabilité.
• France/Politique. Cas-
taner à la tête du parti
présidentielLe jeune parti d'EmmanuelMacron a porté à sa tête sa-medi Christophe Castaner(au centre sur la photo),comptant sur ce proche duprésident pour lui donnerun nouvel élan alors qu'ilest parfois critiqué pourson absence du paysagepolitique et son manque dedémocratie interne. 

A travers le monde

SAAD Hariri doit quitterParis dans les prochainesheures pour rejoindre Bey-routh, au plus tard demain,où il clarifiera sa positionaprès sa démission annon-cée le 4 novembre depuisRyad et qui a soulevé desinquiétudes sur la stabilitédu Liban, en pleine tensionentre Ryad et Téhéran.Signe de l'intense activitédiplomatique sur cettecrise, le président françaisEmmanuel Macron s'estentretenu avec son homo-logue américain DonaldTrump et avec les prési-dents libanais Michel Aounet égyptien Abdel Fatah al-Sissi, puis avec le princehéritier d'Arabie Saoudite,Mohamed ben Salmaneainsi qu'avec le secrétairegénéral de l'ONU, AntonioGuterres.

Selon la Maison Blanche,MM. Trump et Macron sesont "mis d'accord sur la
nécessité de travailler avec
les alliés pour contrer les
activités déstabilisatrices
du Hezbollah et de l'Iran
dans la région".Auparavant, la présidencefrançaise avait, elle, uni-quement affirmé que M.Macron avait évoqué "la si-
tuation au Moyen-Orient,
les intérêts et les moyens de
stabiliser la région et de
construire la paix", préci-sant qu'il "poursuivra ces
échanges avec d'autres diri-
geants internationaux dans
les prochains jours".Paris envisage de réunir legroupe international desoutien au Liban, "en fonc-
tion de l'évolution de la si-
tuation", mais aucune daten'a encore été fixée.
FETE NATIONALE• M. Ma-cron cherche à trouver uneissue à la crise libanaiseouverte par la démissionsurprise annoncée à Ryadpar M. Hariri le 4 novem-bre. Le Premier ministre li-

banais est ensuite resté enArabie saoudite jusqu'àson arrivée, accompagnéde son épouse, samedi àParis où il a été reçu par leprésident français.A l'issue d'un entretien etd'un déjeuner, M. Hariri aconfirmé qu'il regagneraitBeyrouth dans "les jours
prochains et participerai(t)
à la fête nationale" le 22novembre.
"Et de là-bas, je ferai

connaître ma position,
après m'être entretenu avec
le président Michel Aoun",a-t-il dit dans une brèvedéclaration en français.
"Vous savez que j'ai pré-
senté ma démission et on en
discutera au Liban", a-t-ilprécisé ensuite en arabe.L'annonce de sa démissionchoc avait très rapidementété perçue comme un nou-veau bras de fer entrel'Arabie saoudite sunnite,

considéré comme un im-portant soutien de M. Ha-riri, et l'Iran chiite, grandallié du Hezbollah libanais.Le fait qu'il reste en ArabieSaoudite avait soulevé denombreuses questions. Leprésident libanais MichelAoun avait accusé les Saou-diens de le retenir en
"otage", ce que l'intéressé adémenti à plusieurs re-prises.Ancienne puissance man-dataire du Liban, la Francea joué les médiateurs et M.Macron a invité à Paris M.Hariri et sa famille afin detenter de sortir de l'im-passe. Le président Macronavait précisé qu'il le rece-vait "en tant que Premier
ministre" , sa démissionn'étant pour le momentpas reconnue au Liban.Saad Hariri a salué samedile rôle de la France, qui
"prouve son attachement
au Liban et à sa stabilité",et la présidence française amis l'accent sur sa volontéde "contribuer à apaiser les
tensions dans la région".

Saad Hariri va rentrer à Beyrouth pour clarifier sa position
Liban/Hors du pays depuis sa démission surprise

AFP
Paris/France

Saad Hariri, dont on voit ici une affiche, s'apprête à ren-
trer à Beyrouth. On saura alors s'il confirme sa démis-
sion ou si, au contraire, il demeure Premier ministre.
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Il a notamment annoncé
son intention de présider
les débats du prochain
congrès de son parti, la
Zanu-PF, qui l'a pourtant
lâché plus tôt dans la jour-
née.

LE président zimbabwéenRobert Mugabe a, dans undiscours à la nation hier,défié les attentes en s'abs-tenant de démissionner, al-lant jusqu'à affirmer qu'ilprésiderait le mois pro-chain le congrès de sonparti.Dans la foulée, les ancienscombattants de la guerred'indépendance, organisa-tion très influente, ont ap-pelé les Zimbabwéens àdescendre de nouveaudans la rue mercredi pour

obtenir le départ du plusvieux dirigeant en exerciceau monde.
"Le congrès doit se tenir
dans les prochaines se-
maines. J'en présiderai les
débats", a déclaré RobertMugabe à la surprise géné-rale, quelques heuresaprès avoir été démis deses fonctions de présidentde la Zanu-PF.Une source proche de sonentourage avait aupara-vant annoncé que le prési-dent, âgé de 93 ans donttrente-sept au pouvoir,avait accepté de remettresa démission, sous la pres-sion de l'armée, de sonparti et de la rue.L'armée a pris le contrôledu pays dans la nuit demardi et mercredi, à lasuite de l'éviction du vice-président EmmersonMnangagwa, et assigné leprésident à résidence. Sa-medi, des dizaines de mil-liers de personnes étaient

descendues dans la ruepour soutenir cette inter-vention et demander le dé-part du président.
"L'opération à laquelle j'ai
échappée (...) n'a pas remis
en cause mon autorité en
tant que chef de l'Etat et
commandant en chef de
l'armée", a toutefois estimé

hier Robert Mugabe, flan-qué à sa droite de plusieurshauts responsables mili-taires.
"Quels que soient les pour et
les contre de l'opération de
l'armée, moi, en tant que
commandant en chef, je re-
connais les problèmes qui
ont été soulevés", a-t-il

ajouté, avant de critiquer
"les messages contradic-
toires du gouvernement et
du parti".
"Tout cela doit cesser, alors
que nous adoptons une nou-
velle culture de travail", a-t-il lancé dans un longdiscours, lu avec grandpeine et retransmis en di-rect à la télévision d'Etat.
"Ce discours était totale-
ment déconnecté de la réa-
lité. Nous soutiendrons
toute procédure de destitu-
tion et appelons à manifes-
ter mercredi", aimmédiatement réagi lechef de l'association desanciens combattants, ChrisMutsvangwa, joint parl'AFP.Plus tôt hier, la Zanu-PFavait annoncé qu'elle enta-merait une procédure dedestitution si le présidentne remettait pas sa démis-sion d'ici ce lundi à la mi-journée.

Le président Mugabe défie les appels à sa démission
Zimbabwe/Lors d'un discours à la nation hier soir

AFP
Harare/Zimbabwe

Le président Robert Mugabe a terminé son intervention
télévisée hier soir sans annoncer sa démission, prenant
le contrepied de son entourage et adressant un pied

de nez à ses soutiens qui l'ont lâché.

Ph
o
to

 :
 A

FP

LE président israélienReuven Rivlin a rejeté hierla demande de grâce d'unsoldat franco-israélien re-connu coupable etcondamné pour avoirachevé un assaillant pales-tinien blessé et au sol.
"Aujourd'hui, le président
Reuven Rivlin a pris la déci-

sion de rejeter la demande
de grâce présentée par (le
soldat) Elor Azaria", selonun communiqué de la pré-sidence.Début novembre, le minis-tre de la Défense AvigdorLieberman avait recom-mandé au président d'ac-cepter la demande degrâce.Membre d'une unité para-médicale, le soldat franco-israélien avait été filmé le24 mars 2016 alors qu'il ti-rait une balle dans la tête

d'Abdel Fattah al-Sharif àHébron en Cisjordanie, ter-ritoire palestinien occupédepuis 50 ans par Israël.Le Palestinien venait d'at-taquer des soldats au cou-teau. Atteint par balles, ilgisait au sol, apparemmenthors d'état de nuire quandElor Azaria l'a achevé. Lavidéo s'était propagée surles réseaux sociaux.Lors d'un procès qui avaitprofondément divisé sescompatriotes, le soldat is-raélien avait affirmé avoir

craint qu'Abdel Fattah al-Sharif ne dissimule uneceinture d'explosifs sousses vêtements, mais lesjuges avaient rejeté cettethéorie, le condamnant à18 mois de prison pour
"homicide volontaire".Fin septembre, le chefd'état-major de l'armée, legénéral Gadi Eisenkot,avait réduit de quatre moisla peine d'Elor Azaria qui aterminé en juillet son ser-vice militaire.Dans sa réponse au soldat

israélien, M. Rivlin a men-tionné la clémence du gé-néral et la peine
"indulgente" de la cour,selon le communiqué.Amnesty internationalavait dénoncé une peine
"qui ne reflète pas la gra-
vité" des faits commis parcet ancien soldat tandisqu'un comité de l'Onu laqualifiait "d'inacceptable"pour "ce qui paraît être une
exécution extra-judiciaire".

Le président refuse de gracier un soldat ayant achevé un Palestinien
Israël/Politique

AFP
Jérusalem/Israël


